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TEXTES GENERAUX

Dahir n° 1-21-13 du 22 joumada II 1442 (5 février 2021) 
portant promulgation de la loi organique n° 57-20 
modifiant et complétant la loi organique n° 02-12 relative 
à la nomination aux fonctions supérieures en application 
des dispositions des articles 49 et 92 de la Constitution.

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42, 50, 85 
et 132,

Vu la décision de la Cour constitutionnelle n° 113-21 du 
18 joumada II 1442 (1er février 2021) en vertu de laquelle elle a 
déclaré que «la teneur de la loi organique n° 57-20 modifiant et 
complétant la loi organique n° 02-12 relative à la nomination 
aux fonctions supérieures en application des dispositions des 
articles 49 et 92 de la Constitution n’est pas contraire à la 
Constitution »,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 
suite du présent dahir, la loi organique n° 57-20 modifiant et 
complétant la loi organique n° 02-12 relative à la nomination 
aux fonctions supérieures en application des dispositions des 
articles 49 et 92 de la Constitution, telle qu’adoptée par la 
Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Fès, le 22 joumada II 1442 (5 février 2021).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

SAAD DINE EL OTMANI.

*

*      *
Loi organique n° 57-20 

modifiant et complétant la loi organique n° 02-12 relative à 
la nomination aux fonctions supérieures en application des 

dispositions des articles 49 et 92 de la Constitution

Article unique

Sont modifiées et complétées comme suit, les annexes 
n° 1 et 2 jointes à la loi organique n° 02-12 relative à la 
nomination aux fonctions supérieures en application des 
dispositions des articles 49 et 92 de la Constitution, promulguée 
par le dahir n° 1-12-20 du 27 chaabane 1433 (17 juillet 2012), 
telle que modifiée et complétée :

« ANNEXE N° 1

« Liste des établissements 

« et entreprises publics stratégiques

« A - Etablissements publics stratégiques :

«......................................................... ;

«......................................................... ;

« - Caisse..........................maladie ;

« - Institut supérieur de la magistrature ;

« - Agence nationale des registres.

« B - Entreprises publiques stratégiques :

«......................................................... ;

«......................................................... ;

« - Sociétés ............................................ public ;

« - Société Royale d’encouragement du cheval ;

« - Société nationale de garantie et de financement de 

« l’entreprise.

*       *       * 

ANNEXE N° 2 

« Liste complétant les fonctions supérieures objet de 

« délibération en Conseil du gouvernement

« A - Les responsables des établissements publics suivants :

« - Centres régionaux d’investissement ;

« - Fonds .................................... communal ;

« ......................................................... ;

« ......................................................... ;

(la suite sans modification.)

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6959 du 25 joumada II 1442 (8 février 2021).
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Arrêté du ministre de l’équipement, du transport, de la logistique et de l’eau n° 3103-20 du 1er joumada I 1442 

(16 décembre 2020) fixant les classes par secteurs pour lesquelles la commission nationale et les commissions 

régionales seront habilitées à étudier les demandes de qualification et de classification ou de réexamen de 

qualification et de classification présentées par les entreprises ou émanant du ministre chargé de l’équipement, 

ainsi que l’attribution territoriale des commissions régionales.

LE MINISTRE DE L’ÉQUIPEMENT, DU TRANSPORT, DE LA LOGISTIQUE ET DE L’EAU, 

Vu le décret n° 2-94-223 du 6 moharrem 1415 (16 juin 1994) instituant pour le compte du ministère de 

l’équipement, du transport, de la logistique et de l’eau, un système de qualification et de classification des entreprises 

de bâtiment et de travaux publics, tel qu’il a été modifié et complété, notamment ses articles 5 et 7,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les classes par secteurs, pour lesquelles la commission nationale et les commissions 

régionales seront habilitées respectivement à étudier les demandes d’examen ou de réexamen de qualification et 

de classification présentées par les entreprises ou émanant du ministre chargé de l’équipement, sont fixées dans 

le tableau de l’annexe 1 de cet arrêté.

L’attribution territoriale des commissions régionales est fixée dans le tableau de l’annexe 2 de cet arrêté.

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 1er joumada I 1442 (16 décembre 2020).

 ABDELKADER AMARA.

*

*     *
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Arrêté du ministre de l’équipement, du transport, de la 
logistique et de l’eau n° 3104-20 du 1er joumada I 1442 
(16 décembre 2020) fixant les conditions et les modalités 
de dépôt, d’examen et de réexamen des dossiers de 
qualification et de classification par voie électronique.

LE MINISTRE DE L’ÉQUIPEMENT, DU TRANSPORT, DE LA 

LOGISTIQUE ET DE L’EAU, 

Vu le décret n°  2-94-223 du 6 moharrem 1415 
(16 juin 1994) instituant pour le compte du ministère de 
l’équipement, du transport, de la logistique et de l’eau, un 
système de qualification et de classification des entreprises 
de bâtiment et de travaux publics, tel qu’il a été modifié et 
complété, notamment son article 16-bis,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Le présent arrêté fixe les conditions 
et les modalités de dépôt, d’examen et de réexamen des dossiers 
de qualification et de classification par voie électronique à 
travers la plateforme des données électroniques créée en 
application de l’article 16-bis du décret n° 2-94-223 susvisé et 
nommée par la suite « la plateforme ».

ART. 2. – Les services concernés relevant du ministère 
chargé de l’équipement sont chargés de la gestion de la 
plateforme et de ce qui suit :

– l’hébergement  de  l’infrastructure  technique  (matériels 
et  logiciels)  de  la plateforme ;

– la maintenance préventive, corrective et évolutive de 
la plateforme ;

– la gestion des comptes utilisateurs des entreprises de 
bâtiment et de travaux publics leur permettant l’accès 
à ladite plateforme ;

– la sécurité technique et cryptographique de la plateforme ;

– la protection des données à caractère personnel lors de 
leur traitement ;

– la mise à la disposition des entreprises inscrites sur la 
plateforme, des informations nécessaires relatives au 
dépôt des demandes.

Cette plateforme permet aussi :

– de garantir la confidentialité des documents déposés 
par l’entreprise ;

– la signature électronique sécurisée sur les documents 
déposés, le cas échéant, via un certificat électronique 
délivré par un prestataire de services de certification 
électronique agréé, tout en garantissant son 
authentification et sa non répudiation ;

– d’assurer l’archivage et la traçabilité de l’ensemble des 
documents et des opérations effectuées sur la plateforme.

ART. 3. – L’accès des entrepreneurs, du président de 
la commission nationale, des présidents des commissions 
régionales et des chargés des secrétariats permanents, à la 
plateforme est assuré moyennant l’attribution d’un nom de 
compte et d’un mot de passe.

Le nom de compte et le mot de passe des personnes 
précitées sont créés automatiquement suite à l’envoi 
électronique par ces derniers, via la même plateforme, par 
ces derniers, du formulaire d’inscription dûment rempli et 
validé par leurs soins.

L’accès à ladite plateforme peut aussi se faire via un 
certificat électronique, délivré par un prestataire de services de 
certification électronique agréé, conformément à la législation 
et la réglementation en vigueur.

Les présidents des commissions, les chargés des 
secrétariats permanents et les entrepreneurs demeurent 
responsables de l’usage du nom de compte et du mot de passe 
qui leurs sont attribués. Ils sont également responsables du 
contenu des informations et des documents qu’ils insèrent ou 
publient sur la plateforme.

ART. 4. – Les entreprises inscrites sur la  plateforme 
peuvent déposer leurs demandes d’examen ou de réexamen de 
qualification et de classification et ainsi que leurs demandes de 
vérification des certificats de qualification et de classification. 
Elles peuvent également suivre l’avancement du traitement 
de leurs demandes et recevoir toutes les notifications se 
rapportant à ce traitement.

Une notification de réception électronique est envoyée à 
l’entreprise concernée lors du dépôt de sa demande.

Les chargés des secrétariats permanents procèdent à la 
préparation des dossiers électroniques et à la réception des 
réclamations déposées électroniquement sur la plateforme, 
en vue de les soumettre aux commissions concernées. Ils 
procèdent aussi à la publication électronique des procès-
verbaux des réunions desdites commissions.

Les chargés des secrétariats permanents des 
commissions notifient aux concernés les décisions de la 
commission nationale et des commissions régionales relatives 
aux demandes d’examen ou de réexamen de qualification et de 
classification déposées par les entreprises ou celles émanant 
du ministre chargé de l’équipement, et ce électroniquement à 
travers la plateforme.

Les entreprises peuvent, à travers la plateforme, 
télécharger leurs certificats de qualification et de classification 
et de consulter et télécharger tous les textes et les publications 
prévus dans l’article 16-bis du décret n° 2-94-223 susvisé.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 1er joumada I 1442 (16 décembre 2020).

 ABDELKADER AMARA.
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Arrêté du ministre de l’énergie, des mines et de l’environnement 

n° 422-21 du 3 rejeb 1442 (15 février 2021) rendant 

d’application obligatoire la norme marocaine NM EN 

15359 relative aux combustibles solides de récupération - 

Spécifications et classes.

LE MINISTRE DE L’ÉNERGIE, DES MINES ET DE 

L’ENVIRONNEMENT,

Vu la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la 

certification et à l’accréditation, promulguée par le dahir n° 

1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010), notamment son article 

33 ;

Vu la décision du directeur de l’Institut marocain de 

normalisation n° 3007-20 du 17 rabii II 1442 (3 décembre 2020) 

portant homologation de normes marocaines ;

Vu la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et 

à leur élimination, promulguée par le dahir n° 1-06-153 du 

30 chaoual 1427 (22 novembre 2006), telle qu’elle a été modifiée 

et complétée ;

Vu le décret n° 2-12-172 du 12 joumada II 1433 

(4 mai 2012) fixant les prescriptions techniques relatives à 

l’élimination et aux procédés de valorisation des déchets par 

incinération,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La norme marocaine NM EN 

15359 relative aux combustibles solides de récupération - 

Spécifications et classes, homologuée par décision du directeur 

de l’Institut marocain de normalisation n° 3007-20 du 17 rabii II 

1442 (3 décembre 2020) portant homologation des normes 

marocaines, est rendue d’application obligatoire.

ART. 2. – La norme visée à l’article premier ci-dessus, 

est tenue à la disposition des intéressés à l’Institut marocain 

de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – Le présent arrêté entrera en vigueur trois (3) 

mois après sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 3 rejeb 1442 (15 février 2021).

AZIZ RABBAH.

Arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de l’économie 

verte et numérique n° 496-21 du 7 rejeb 1442 (19 février 2021) 

rendant d’application obligatoire de normes marocaines.  

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE 

L’ÉCONOMIE VERTE ET NUMÉRIQUE,

Vu la loi n°  12-06 relative à la normalisation, à la 

certification et à l’accréditation, promulguée par le dahir 

n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010), notamment son 

article 33 ; 

Vu la décision du directeur de l’Institut marocain de 

normalisation n° 2296-20 du 14 moharrem 1442 (3 septembre 

2020) portant homologation de normes marocaines ;

Vu la décision du directeur de l’Institut marocain de 

normalisation n° 1751-20 du 16 kaada 1441 (8 juillet 2020) 

portant homologation de normes marocaines ;

Vu la décision du directeur de l’Institut marocain de 

normalisation n° 2674-16 du 28 kaada 1437 (1er septembre 2016) 

portant homologation de normes marocaines,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  – Sont rendues d’application 

obligatoire les normes marocaines suivantes :

– NM 04.4.002 : cahiers scolaires et articles assimilés 

fabriqués à partir de pâte vierge ;

– NM 04.4.003 : cahiers scolaires et articles assimilés 

fabriqués à partir de pâtes recyclées ;

– NM 09.2.250 : cartables et sacs d’écoliers - Définitions, 

exigences et essais ;

– NM 09.4.104 : exigences pour certains produits en cuir 

et similaires du cuir.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, 

sont tenues à la disposition des intéressés à l’Institut marocain 

de normalisation.

ART. 3. – Le présent arrêté entrera en vigueur trois (3) 

mois après sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 7 rejeb 1442 (19 février 2021).

MLY HAFID ELALAMY.
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Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 
l’administration n° 718-21 du 28 rejeb 1442 (12 mars 2021) 
relatif au maintien en vigueur des mesures temporaires 
prises contre des hausses des prix des gels et solutions 
hydro alcooliques.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le décret-loi n° 2-20-292 du 28 rejeb 1441 
(23 mars 2020) édictant des dispositions particulières à l’état 
d’urgence sanitaire et les mesures de sa déclaration, approuvé 
par la loi n° 23-20 promulguée par le dahir n° 1-20-60 du 
5 chaoual 1441 (28 mai 2020), tel qu’il a été modifié et complété, 
et notamment son article 3 ;

Vu le décret n° 2-20-293 du 29 rejeb 1441 (24 mars 2020) 
portant déclaration de l’état d’urgence sanitaire sur l’ensemble 
du territoire national pour faire face à la propagation du 
corona virus - covid 19, tel qu’il a été complété par décrets 
subséquents ;

Vu le décret n° 2-19-956 du 1er rabii I 1441 (30 octobre 
2019) relatif aux attributions du ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme de l’administration ;

Vu l’arrêté du ministre de l’économie, des finances et 
de la réforme de l’administration n° 986-20 du 21 rejeb 1441 
(16 mars 2020) édictant des mesures temporaires contre des 
hausses des prix des gels et solutions hydro alcooliques, tel 
qu’il a été complété par l’arrête n° 2335-20 du 22 moharrem 
1442 (11 septembre 2020) ;

Considérant la nécessité de maintenir les mesures 
préventives contre la propagation du virus corona - Covid 19,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les prix maximum de vente en gros 
et au détail des gels et solutions hydro alcooliques, réglementés 
et fixés par l’arrêté du ministre de l’économie, des finances et 
de la réforme de l’administration n° 986-20 du 21 rejeb 1441 
(16 mars 2020) susmentionné, demeurent en vigueur à partir 
du 16 mars 2021.

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel et 
demeure en vigueur pendant toute la durée de l’état d’urgence 
sanitaire.

Rabat, le 28 rejeb 1442 (12 mars 2021).

MOHAMED BENCHAABOUN.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).

Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 
de l’administration n°  779-21 du 8 chaabane 1442 
(22 mars 2021) fixant, pour l’année 2021, les coefficients 
de réévaluation en matière d’impôt sur le revenu au titre 
des profits fonciers.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu les dispositions de l’article 65-II et 248-III du Code 

général des impôts institué par l’article 5 de la loi de finances 

n° 43-06 pour l’année budgétaire 2007 promulguée par le dahir 

n° 1-06-232 du 10 hija 1427 (31 décembre 2006), tel que modifié 

et complété,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les coefficients de réévaluation 

en matière d’impôt sur le revenu au titre des profits fonciers, 

visés par les dispositions de l’article 65-II du Code général 

des impôts susvisé, sont fixés pour l’année 2021 comme suit :

Années Coefficients

Année 1945 et années 
antérieures

3%

1946 49,532

1947 38,572

1948 27,194

1949 21,846

1950 21,337

1951 18,953

1952 16,173

1953 15,659

1954 17,076

1955 16,173

1956 13,734

1957 14,474

1958 11,835

1959 11,835

1960 11,387

1961 10,864
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1962 10,684

1963 9,830

1964 9,460

1965 9,142

1966 9,180

1967 9,345

1968 9,281

1969 8,964

1970 8,873

1971 8,463

1972 8,032

1973 7,930

1974 7,086

1975 6,142

1976 5,606

1977 5,159

1978 4,639

1979 4,306

1980 3,986

1981 3,555

1982 3,194

1983 3,068

1984 2,646

1985 2,506

1986 2,278

1987 2,239

1988 2,188

1989 2,111

1990 1,973

1991 1,804

1992 1,716

1993 1,628

1994 1,562

1995 1,487

1996 1,448

1997 1,436

1998 1,398

1999 1,386

2000 1,360

2001 1,348

2002 1,319

2003 1,307

2004 1,282

2005 1,270

2006 1,229

2007 1,204

2008 1,161

2009 1,124

2010 1,113

2011 1,104

2012 1,091

2013 1,072

2014 1,068

2015 1,051

2016 1,035

2017 1,028

2018 1,009

2019 1,007

2020 1

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 8 chaabane 1442 (22 mars 2021).

MOHAMED BENCHAABOUN.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6973 du 15 chaabane 1442 (29 mars 2021).
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Décision du directeur de l’Institut marocain de normalisation 
n° 513-21 du 12 rejeb 1442 (24 février 2021) portant 
homologation de normes marocaines.

LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT MAROCAIN DE 

NORMALISATION,

Vu la loi n°  12-06 relative à la normalisation, à la 
certification et à l’accréditation promulguée par le dahir 
n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010) et notamment ses 
articles 11, 15 et 32 ;

Vu la résolution du Conseil d’administration de 
l’Institut marocain de normalisation (IMANOR) n° 10 tenu 
le 19 safar 1435 (23 décembre 2013), qui a délégué au directeur 
de l’IMANOR le pouvoir de prononcer l’homologation des 
normes marocaines et la certification de la conformité auxdites 
normes,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Sont homologuées comme normes 
marocaines, les normes dont les références sont présentées en 
annexe de la présente décision.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, 
sont tenues à la disposition des intéressés à l’Institut marocain 
de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – Sont abrogées :

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n°2661-17 du 21 moharrem 1439 
(12 octobre 2017) portant homologation de normes 
marocaines en ce qui concerne ses dispositions relatives 
à la norme marocaine NM 01.4.343 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 3265-15 du 21 hija 1436 (5 octobre 
2015) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives à la norme 
marocaine NM EN 1706 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 2674-16 du 28 kaada 1437 (1er septembre 
2016) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives aux normes 
marocaines NM EN 12951 et NM ISO 10140-3 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 746-15 du 14 joumada I 1436 (5 mars 
2015) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives à la norme 
marocaine NM EN 13051-l+A1 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 4219-15 du 11 rabii I 1437 (23 décembre 
2015) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives aux normes 
marocaines NM 08.7.026 et NM 08.7.027 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 3267-17 du 9 rabii I 1439 (28 novembre 
2017) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives à la norme 
marocaine NM 08.0.030 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 2689-15 du 4 chaoual 1436 (21 juillet 
2015) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives à la norme 
marocaine NM 22.4.003 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 1677-16 du 30 chaabane 1437 (6 juin 
2016) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives aux normes 
marocaines NM EN 12542 et NM 14.4.030 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 752-17 du 15 rejeb 1438 (13 avril 2017) 
portant homologation de normes marocaines en ce 
qui concerne ses dispositions relatives aux normes 
marocaines NM EN 1022 et NM EN 527-2 ;

–  la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 1950-15 du 14 chaabane 1436 (2 juin 
2015) portant homologation de normes marocaines en 
ce qui concerne ses dispositions relatives à la norme 
marocaine NM EN 1335-2.

ART. 4. – La présente décision sera publiée au Bulletin 
officiel.

Rabat, le 12 rejeb 1442 (24 février 2021).

ABDERRAHIM TAIBI.

*

*         *
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TEXTES PARTICULIERS

Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 
du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 
de l’administration n°  3080-20 du 2 joumada I 1442 
(17 décembre 2020) autorisant la société « PORTONVO 
SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme 
aquacole dénommée « Portonvo » et portant publication 
de l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 
(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 
tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 
f ixant les conditions et les modalités de délivrance 
et de renouvellement des autorisations d’établissement 
de pêche, tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 
à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 
d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle 
de convention de concession y afférent, tel que modifié 
et complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie  
et des finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) 
fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance 
annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 
aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 
de ferme aquacole n° 2019/DOE/052 signée le 2 safar 1441 
(1er octobre 2019) entre la société «  PORTONVO SNC  » 
et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts et approuvée par 
le ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 
l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – La société  « PORTONVO SNC», 
immatriculée au registre de commerce de Dakhla sous 
le numéro 14181 est autorisée à créer et exploiter, dans les 
conditions fixées par la convention de création et d’exploitation 
de ferme aquacole n° 2019/DOE/052 signée le 2 safar 1441 
(1er octobre 2019) entre ladite société et le ministre de 
l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et 
des eaux et forêts, une ferme aquacole dénommée « Portonvo » 
pour la culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », 
« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 
décret n° 2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 
une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 
du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 
renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 
conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 
auprès de l’Agence nationale pour le développement de 
l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 
de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 
dispositions de l’article 3 de l’arrêté n° 1643-10 susvisé. 

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  portant 
loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) susvisé, 
tenu par la société « PORTONVO SNC », doit répertorier, 
dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, les entrées et 
les sorties des algues des  espèces « Gelidium sesquipedale », 
« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima », cultivées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/052 
mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 
arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

*

*     *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
et du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 3080-20 du 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020) 

autorisant la société « PORTONVO SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée « Portonvo » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Portonvo » 
n° 2019/DOE/052 signée le 2 safar 1441 (1er octobre 2019) entre la société « PORTONVO SNC » 
et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008)
Nom du bénéficiaire Société « PORTONVO SNC ».

Hay Oum Tounssi, n° 153 - Dakhla.

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :
Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.
Deux (2) hectares

Borne Latitude Longitude 
B1 23°38'49.5107''N 15°58'9.8674''W
B2 23°38'53.3216''N 15°58'15.5860''W
B3 23°38'55.9558''N 15°58'13.5178''W
B4 23°38'52.1444''N 15°58'7.7988''W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », « Gracilaria Gracilis » et 
« Saccharina latissima ».

Filières flottantes

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l’environnement ;

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément 
à la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : -droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.
-droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 

du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration n°  3081-20 du 2 joumada I 1442 

(17  décembre 2020) autorisant la société «  OSTRA 

DAKHLA Sarl » pour la création et l’exploitation d’une 

ferme aquacole dénommée « Ostra Dakhla » et portant 

publication de l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

f ixant les conditions et les modalités de délivrance 

et de renouvellement des autorisations d’établissement 

de pêche, tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle 

de convention de concession y afférent, tel que modifié 

et complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie  

et des finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) 

fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/087 signée le 3 safar 1441 

(2 octobre 2019) entre la société « OSTRA DAKHLA Sarl » 

et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts et approuvée par 

le ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 

l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – La société  « OSTRA DAKHLA 

Sarl », immatriculée au registre de commerce de Dakhla sous 

le numéro 13309 est autorisée à créer et exploiter, dans les 

conditions fixées par la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/087 signée le 3 safar 1441 

(2 octobre 2019) entre ladite société et le ministre de l’agriculture, 

de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et 

forêts, une ferme aquacole dénommée « Ostra Dakhla » pour 

la culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », 

« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 

décret n° 2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 

une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 

du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 

renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 

conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 

auprès de l’Agence nationale pour le développement de 

l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 

de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 

dispositions de l’article 3 de l’arrêté n° 1643-10 susvisé. 

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  portant 

loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) susvisé, 

tenu par la société « OSTRA DAKHLA Sarl », doit répertorier, 

dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, les entrées et 

les sorties des algues des  espèces « Gelidium sesquipedale », 

« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima », cultivées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/087 

mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 

arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 

Bulletin officiel.

Rabat, le 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

*

*     *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
et du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 3081-20 du 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020) 

autorisant la société « OSTRA DAKHLA Sarl » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée « Ostra Dakhla » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Ostra Dakhla » 
n° 2019/DOE/087 signée le 3 safar 1441 (2 octobre 2019) entre la société « OSTRA DAKHLA Sarl » 

et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008)
Nom du bénéficiaire Société « OSTRA DAKHLA Sarl ».

Avenue Mohamed V, n° 24 - Dakhla.

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :
Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.
Deux (2) hectares

Borne Latitude Longitude 
B1 23°38'43.9336''N 15°57'52.4682''W
B2 23°38'47.7449''N 15°57'58.1868''W
B3 23°38'50.3790''N 15°57'56.1182''W
B4 23°38'46.5677''N 15°57'50.3996''W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », « Gracilaria Gracilis » et 
« Saccharina latissima ».

Filières flottantes

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément 
à la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : -droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.

-droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 

du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration n°  3082-20 du 2 joumada I 1442 

(17 décembre 2020) autorisant la société « ZWITRA 

DAK SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme 

aquacole dénommée « Zwitra Dak » et portant publication 

de l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

f ixant les conditions et les modalités de délivrance 

et de renouvellement des autorisations d’établissement 

de pêche, tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle 

de convention de concession y afférent, tel que modifié 

et complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie  

et des finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) 

fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/051 signée le 2 safar 1441 

(1er octobre 2019) entre la société « ZWITRA DAK SNC » 

et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts et approuvée par 

le ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 

l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  ZWITRA DAK 

SNC », immatriculée au registre de commerce de Dakhla sous 

le numéro 14239 est autorisée à créer et exploiter, dans les 

conditions fixées par la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/051 signée le 2 safar 1441 

(1er octobre 2019) entre ladite société et le ministre de 

l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural 

et des eaux et forêts, une ferme aquacole dénommée « Zwitra 

Dak » pour la culture des algues des espèces « Gelidium 

sesquipedale », « Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 

décret n° 2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 

une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 

du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 

renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 

conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 

auprès de l’Agence nationale pour le développement de 

l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 

de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 

dispositions de l’article 3 de l’arrêté n° 1643-10 susvisé. 

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  portant 

loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) susvisé, 

tenu par la société « ZWITRA DAK SNC », doit répertorier, 

dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, les entrées et 

les sorties des algues des  espèces « Gelidium sesquipedale », 

« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima », cultivées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/051 

mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 

arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 

Bulletin officiel.

Rabat, le 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

*

*     *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
et du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 3082-20 du 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020) 

autorisant la société « ZWITRA DAK SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée « Zwitra Dak » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Zwitra Dak » 
n° 2019/DOE/051 signée le 2 safar 1441 (1er octobre 2019) entre la société « ZWITRA DAK SNC » 

et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008)
Nom du bénéficiaire Société « ZWITRA DAK SNC ».

Hay Moulay Rachid, n° 277 - Dakhla.

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :
Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.
Deux (2) hectares

Borne Latitude Longitude 
B1 23°39'6.1276''N 15°58'7.7074''W
B2 23°39'9.9385''N 15°58'13.4263''W
B3 23°39'12.5726''N 15°58'11.3578''W
B4 23°39'8.7617''N 15°58'5.6388''W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », « Gracilaria Gracilis » et 
« Saccharina latissima ».

Filières flottantes

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément 
à la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : -droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.

-droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

et du ministre de l’économie, des finances et de la 

réforme de l’administration n° 3083-20 du 2 joumada I 

1442 (17 décembre 2020) autorisant la société « CASA 

OSTRAS SNC » pour la création et l’exploitation d’une 

ferme aquacole dénommée « Casa Ostras » et portant 

publication de l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

f ixant les conditions et les modalités de délivrance 

et de renouvellement des autorisations d’établissement 

de pêche, tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle 

de convention de concession y afférent, tel que modifié 

et complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie  

et des finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) 

fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/091 signée le 3 safar 1441 

(2 octobre 2019) entre la société « CASA OSTRAS SNC » 

et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts et approuvée par 

le ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 

l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  CASA OSTRAS 

SNC », immatriculée au registre de commerce de Dakhla sous 

le numéro 13963 est autorisée à créer et exploiter, dans les 

conditions fixées par la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/091 signée le 3 safar 1441 

(2 octobre 2019) entre ladite société et le ministre de l’agriculture, 

de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et 

forêts, une ferme aquacole dénommée « Casa Ostras » pour 

la culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », 

« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 

décret n° 2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 

une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 

du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 

renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 

conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 

auprès de l’Agence nationale pour le développement de 

l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 

de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 

dispositions de l’article 3 de l’arrêté n° 1643-10 susvisé. 

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  portant 

loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) susvisé, 

tenu par la société « CASA OSTRAS SNC », doit répertorier, 

dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, les entrées et 

les sorties des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », 

« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima », cultivées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/091 

mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 

arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 

Bulletin officiel.

Rabat, le 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
et du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 3083-20 du 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020) 

autorisant la société « CASA OSTRAS SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée « Casa Ostras » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Casa Ostras » 
n° 2019/DOE/091 signée le 3 safar 1441 (2 octobre 2019) entre la société « CASA OSTRAS SNC » 

et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008)
Nom du bénéficiaire Société « CASA OSTRAS SNC ».

Hay El Masjid, n° 117 - Dakhla.

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.

Deux (2) hectares

Borne Latitude Longitude 
B1 23°39'10.0786''N 15°58'4.6045''W
B2 23°39'13.8895''N 15°58'10.3231''W
B3 23°39'16.5236''N 15°58'8.2546''W
B4 23°39'12.7127''N 15°58'2.5356''W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », « Gracilaria Gracilis » et 
« Saccharina latissima ».

Filières flottantes

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :
Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)
Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;
Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément 
à la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : - droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.

- droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 

du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration n°  3084-20 du 2 joumada I 1442 

(17 décembre 2020) autorisant la société « BBHFG SNC » 

pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 

dénommée « bbhfg » et portant publication de l’extrait de 

la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

f ixant les conditions et les modalités de délivrance 

et de renouvellement des autorisations d’établissement 

de pêche, tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle 

de convention de concession y afférent, tel que modifié 

et complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie  

et des finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) 

fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/090 signée le 1er moharrem 

1441 (1er septembre 2019) entre la société « BBHFG SNC » 

et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts et approuvée par 

le ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 

l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  BBHFG SNC  », 

immatriculée au registre de commerce de Dakhla sous 

le numéro 14365 est autorisée à créer et exploiter, dans les 

conditions fixées par la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/090 signée le 1er moharrem 

1441 (1er septembre 2019) entre ladite société et le ministre de 

l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural 

et des eaux et forêts, une ferme aquacole dénommée « bbhfg » 

pour la culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », 

« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 

décret n° 2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 

une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 

du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 

renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 

conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 

auprès de l’Agence nationale pour le développement de 

l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 

de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 

dispositions de l’article 3 de l’arrêté n° 1643-10 susvisé. 

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  

portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) 

susvisé, tenu par la société « BBHFG SNC », doit répertorier, 

dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, les entrées et 

les sorties des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », 

« Gracilaria Gracilis » et « Saccharina latissima », cultivées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/090 

mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 

arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 

Bulletin officiel.

Rabat, le 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
et du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 3084-20 du 2 joumada I 1442 (17 décembre 2020) 

autorisant la société « BBHFG SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée « bbhfg » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « bbhfg » 
n° 2019/DOE/090 signée le 1er moharrem 1441 (1er septembre 2019) entre la société « BBHFG SNC » 

et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008)
Nom du bénéficiaire Société « BBHFG SNC ».

Hay Rahma, GR 64 maison n° 30 - Dakhla.

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.

Deux (2) hectares

Borne Latitude Longitude 
B1 23°38'43.1203''N 15°57'42.2176''W
B2 23°38'46.9316''N 15°57'47.9358''W
B3 23°38'49.5658''N 15°57'45.8672''W
B4 23°38'45.7544''N 15°57'40.1486''W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Culture des algues des espèces « Gelidium sesquipedale », « Gracilaria Gracilis » et 
« Saccharina latissima ».

Filières flottantes

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :
Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)
Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;
Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément 
à la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : -droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.

-droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 

du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration n°  44-21 du 29 joumada I 1442 

(13 janvier 2021) autorisant la  société « BITADAK sarl » 

pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 

dénommée « Bitadak » et portant publication de l’extrait 

de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n°2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

fixant les conditions et les modalités de délivrance et de 

renouvellement des autorisations d’établissement de pêche, 

tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n°1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle de 

convention de concession y afférent, tel que modifié et 

complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie et des 

finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 

n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) fixant 

les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n°2019/DOE/025 signée le 25 moharrem 1441 

(25 septembre 2019) entre la société  «  BITADAK sarl  » 

et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 

développement rural et des eaux et forêts et approuvée par 

le ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 

l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  BITADAK 
sarl  », immatriculée au registre de commerce de Dakhla 
sous le numéro 13043 est autorisée à créer et exploiter, 
dans les conditions fixées par la convention de création 
et d’exploitation de ferme aquacole n° 2019/DOE/025 
signée le 25 moharrem 1441 (25 septembre 2019) entre ladite 
société et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts, une ferme aquacole 
dénommée « Bitadak » pour l’élevage des espèces halieutiques 
suivantes :

– la moule des espèces « Mytilus galloprovincialis » et 
« Perna perna » ;

– l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 
décret n°2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 
une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 
du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 
renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 
conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 
auprès de l’Agence nationale pour le développement de 
l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 
de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 
dispositions de l’article 3 de l’arrêté n°1643-10 susvisé.

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  
portant loi n°1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) 
susvisé, tenu par la société « BITADAK sarl»,  doit répertorier, 
dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, les entrées et 
les sorties de la moule des  espèces « Mytilus galloprovincialis » 
et « Perna perna » et de l’huître creuse « Crassostrea gigas », 
élevées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/025 
mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 
arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

*

*      *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts et du 
ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n°44-21 du 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021) autorisant 
la société  « BITADAK sarl » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée « Bitadak » et portant publication 

de l’extrait de la convention y afférente

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Bitadak » n° 2019/DOE/025 
signée le 25 moharrem 1441 (25 septembre 2019) entre la société « BITADAK sarl » et le ministre de l'agriculture, 

de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n°2-08-562 du 13 hija1429 (12 décembre 2008)

Nom du bénéficiaire Société « BITADAK sarl »

Hay Salam, n° 1118- Dakhla

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.

Deux (02) hectares 

Borne Latitude Longitude 
B1 23° 43'52.0295'' N 15°49'49.5120'' W
B2 23° 43'48.3107'' N 15°49'43.7189'' W
B3 23° 43'45.6442'' N 15°49'45.7385'' W
B4 23° 43'49.3630'' N 15°49'51.5316'' W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Élevage des espèces halieutiques suivantes :
- la moule des  espèces « Mytilus galloprovincialis » et « Perna perna » ;
- l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

Filières flottantes

Navires de servitude

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément à la loi 
n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : - droit fixe : Vingt (20) dirhams par an 
- droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 

du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration n°  45-21 du 29 joumada I 1442 

(13 janvier 2021) autorisant la  société « DAKHLA 

CISNEROS SNC » pour la création et l’exploitation d’une 

ferme aquacole dénommée « Dakhla Cisneros » et portant 

publication de l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n°2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

fixant les conditions et les modalités de délivrance et de 

renouvellement des autorisations d’établissement de pêche, 

tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n°1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle de 

convention de concession y afférent, tel que modifié et 

complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie et des 

finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche maritime 

n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) fixant 

les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/007 signée le 23 moharrem 1441 

(23 septembre 2019) entre la société « DAKHLA CISNEROS 

SNC » et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, 

du développement rural et des eaux et forêts et approuvée 

par le ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  DAKHLA 
CISNEROS SNC », immatriculée au registre de commerce 
de Dakhla sous le numéro 14047 est autorisée à créer et 
exploiter, dans les conditions fixées par la convention de 
création et d’exploitation de ferme aquacole n° 2019/DOE/007 
signée le 23 moharrem 1441 (23 septembre 2019) entre ladite 
société et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts, une ferme aquacole 
dénommée « Dakhla Cisneros » pour l’élevage des espèces 
halieutiques suivantes :

– la moule des espèces « Mytilus galloprovincialis » et 
« Perna perna » ;

– l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 
décret n°2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 
une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 
du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 
renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 
conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 
auprès de l’Agence nationale pour le développement de 
l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 
de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 
dispositions de l’article 3 de l’arrêté n°1643-10 susvisé.

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  
portant loi n°1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) 
susvisé, tenu par la société « DAKHLA CISNEROS SNC»,  
doit répertorier, dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, 
les entrées et les sorties de la moule des  espèces « Mytilus 
galloprovincialis » et « Perna perna » et de l’huître creuse 
« Crassostrea gigas », élevées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/007 
mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 
arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

*

*      *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts et du 
ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 45-21 du 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021) autorisant 
la société  « DAKHLA CISNEROS SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole dénommée « Dakhla Cisneros » 

et portant publication de l’extrait de la convention y afférente

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Dakhla Cisneros » 
n° 2019/DOE/007 signée le 23 moharrem 1441 (23 septembre 2019) entre la société « DAKHLA CISNEROS SNC » 

et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n°2-08-562 du 13 hija1429 (12 décembre 2008)

Nom du bénéficiaire Société « DAKHLA CISNEROS SNC »
Hay Massira 1, Rue Jbel Maaskar n° 21- Dakhla

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :

Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.

Deux (02) hectares 

Borne Latitude Longitude 
B1 23° 43'59.7115'' N 15°48'43.1791'' W
B2 23° 43'55.9924'' N 15°48'37.3860'' W
B3 23° 43'53.3258'' N 15°48'39.4063'' W
B4 23° 43'57.0454'' N 15°48'45.1991'' W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Élevage des espèces halieutiques suivantes :
- la moule des  espèces « Mytilus galloprovincialis » et « Perna perna » ;
- l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

Filières flottantes

Navires de servitude

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément à la loi 
n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : - droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.
- droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 

du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 

l’administration n° 46-21 du 29 joumada I 1442 (13 janvier 

2021) autorisant la société « TIRES HUITRES DAK 

SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme 

aquacole dénommée « Tires Huitres Dak » et portant 

publication de l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

f ixant les conditions et les modalités de délivrance 

et de renouvellement des autorisations d’établissement 

de pêche, tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle 

de convention de concession y afférent, tel que modifié 

et complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie  

et des finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) 

fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/020 signée le 23 moharrem 1441 

(23 septembre 2019) entre la société « TIRES HUITRES DAK 

SNC » et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, 

du développement rural et des eaux et forêts et approuvée 

par le ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – La société  « TIRES HUITRES 
DAK SNC », immatriculée au registre de commerce de Dakhla 
sous le numéro 14073 est autorisée à créer et exploiter, dans les 
conditions fixées par la convention de création et d’exploitation 
de ferme aquacole n° 2019/DOE/020 signée le 23 moharrem 1441 
(23 septembre 2019) entre ladite société et le ministre de 
l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et 
des eaux et forêts, une ferme aquacole dénommée « Tires Huitres 
Dak » pour l’élevage des espèces halieutiques suivantes :

– la moule des espèces «Mytilus galloprovincialis » et 
« Perna perna » ;

– l’huître creuse « Crassostra gigas ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 
décret n° 2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 
une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 
du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 
renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 
conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 
auprès de l’Agence nationale pour le développement de 
l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 
de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 
dispositions de l’article 3 de l’arrêté n° 1643-10 susvisé. 

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  
portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 
1973) susvisé, tenu par la société « TIRES HUITRES DAK 
SNC », doit répertorier, dans l’ordre chronologique, ventilé 
par espèce, les entrées et les sorties de la moule des espèces 
« Mytilus galoprovincialis », et « Perna perna », et de l’huître 
creuse « Crassostrea gigas », élevées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/020 
mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 
arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

*

*     *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
et du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 46-21 du 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021) 

autorisant la société « TIRES HUITRES DAK SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée « Tires Huitres Dak » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Tires Huitres Dak » 
n° 2019/DOE/020 signée le 23 moharrem 1441 (23 septembre 2019) entre la société « TIRES HUITRES DAK SNC » 

et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 

(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008)
Nom du bénéficiaire Société « TIRES HUITRES DAK SNC ».

Hay Rahma n° 24 - Dakhla.

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :
Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.
Deux (2) hectares

Borne Latitude Longitude 
B1 23°44'53.4257''N 15°49'21.3085''W
B2 23°44'49.7069''N 15°49'15.5150''W
B3 23°44'47.0404''N 15°49'17.5350''W
B4 23°44'50.7592''N 15°49'23.3288''W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Elevage des espèces halieutiques suivantes : 
– la moule des espèces «Mytilus galloprovincialis» et «Perna perna» ;
– l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

Filières flottantes

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément 
à la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : -droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.
-droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.
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Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche 

maritime, du développement rural et des eaux et forêts et 

du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 

l’administration n° 47-21 du 29 joumada I 1442 (13 janvier 

2021) autorisant la société « COQUILLAGE-DAK SNC » 

pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 

dénommée «Coquillage-Dak » et portant publication de 

l’extrait de la convention y afférente.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES EAUX 

ET FORÊTS,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE 

LA RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu le dahir portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 

(23 novembre 1973) formant règlement sur la pêche maritime, 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 28 et 28-1 ;

Vu le décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008) 

f ixant les conditions et les modalités de délivrance 

et de renouvellement des autorisations d’établissement 

de pêche, tel que modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 1643-10 du 11 joumada II 1431 (26 mai 2010) relatif 

à la demande d’autorisation de création et d’exploitation 

d’établissement de pêche maritime et fixant le modèle 

de convention de concession y afférent, tel que modifié 

et complété, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’économie  

et des finances et du ministre de l’agriculture et de la pêche 

maritime n° 3151-13 du 7 moharrem 1435 (11 novembre 2013) 

fixant les montants et les modalités de paiement de la redevance 

annuelle due au titre des conventions de concession de ferme 

aquacole, tel que modifié et complété ;

Considérant la convention de création et d’exploitation 

de ferme aquacole n° 2019/DOE/028 signée le 25 moharrem 1441 

(25 septembre 2019) entre la société « COQUILLAGE-DAK 

SNC » et le ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, 

du développement rural et des eaux et forêts et approuvée 

par le ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – La société  « COQUILLAGE-DAK 
SNC», immatriculée au registre de commerce de Dakhla sous 
le numéro 13903 est autorisée à créer et exploiter, dans les 
conditions fixées par la convention de création et d’exploitation 
de ferme aquacole n° 2019/DOE/028 signée le 25 moharrem 1441 
(25 septembre 2019) entre ladite société et le ministre de 
l’agriculture, de la pêche maritime, du développement 
rural et des eaux et forêts, une ferme aquacole dénommée 
« Coquillage-Dak » pour l’élevage des espèces halieutiques 
suivantes :

– la moule des espèces « Mytilus galloprovincialis » et 
« Perna perna » ;

– l’huître creuse « Crassostra gigas ».

ART. 2. – Conformément aux dispositions de l’article 7 du 
décret n° 2-08-562 susvisé, cette autorisation est accordée pour 
une durée de dix (10) ans à compter de la date de publication 
du présent arrêté conjoint au « Bulletin officiel » et peut être 
renouvelée, à la demande de son bénéficiaire, dans les mêmes 
conditions et modalités que celles prévues pour son obtention. 

Cette demande de renouvellement, doit être déposée 
auprès de l’Agence nationale pour le développement de 
l’aquaculture, au plus tard six (6) mois avant la date d’expiration 
de l’autorisation en cours de validité, conformément aux 
dispositions de l’article 3 de l’arrêté n° 1643-10 susvisé. 

ART. 3. – Le registre prévu à l’article 28-1 du dahir  
portant loi n° 1-73-255 du 27 chaoual 1393 (23 novembre 1973) 
susvisé, tenu par la société « COQUILLAGE-DAK SNC », 
doit répertorier, dans l’ordre chronologique, ventilé par espèce, 
les entrées et les sorties de la moule des espèces « Mytilus 
galoprovincialis » et « Perna perna », et de l’huître creuse 
«Crassostrea gigas», élevées.

ART. 4. – L’extrait de la convention n° 2019/DOE/028 
mentionnée à l’article premier ci-dessus est annexé au présent 
arrêté conjoint.

ART. 5. – Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime, 

du développement rural 
et des eaux et forêts,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

*

*     *
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Annexe à l’arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
et du ministre de l’économie, des finances et de la réforme de l’administration n° 47-21 du 29 joumada I 1442 (13 janvier 2021) 

autorisant la société « COQUILLAGE-DAK SNC » pour la création et l’exploitation d’une ferme aquacole 
dénommée « Coquillage-Dak » et portant publication de l’extrait de la convention y afférente 

Extrait de la convention de création et d'exploitation de la ferme aquacole dénommée « Coquillage-Dak » 
n° 2019/DOE/028 signée le 25 moharrem 1441 (25 septembre 2019) entre la société « COQUILLAGE-DAK SNC » 

et le ministre de l'agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
(art.9 du décret n° 2-08-562 du 13 hija 1429 (12 décembre 2008)

Nom du bénéficiaire Société « COQUILLAGE-DAK SNC ».

Rue Oued Chiaf n° 1913 - Dakhla.

Durée de la Convention Dix (10) ans, renouvelable

Lieu d’implantation de la ferme aquacole :
Superficie :

Limites externes d’implantation de la ferme aquacole :

Zone de protection :

Signalement en mer : 

Au niveau de la Baie de Dakhla, province d’Oued Eddahab.
Deux (2) hectares

Borne Latitude Longitude 
B1 23°43'22.6232''N 15°50'32.6749''W
B2 23°43'18.8792''N 15°50'26.9012''W
B3 23°43'16.2214''N 15°50’28.9345''W
B4 23°43'19.9654''N 15°50'34.7082''W

Largeur de dix (10) mètres autour des limites extérieures d’implantation de la ferme 
aquacole
de jour et de nuit au moyen de signaux conformes à la réglementation relative à la 
sécurité de la navigation

Activité de la ferme aquacole :

Technique utilisée :

Moyens d'exploitation :

Elevage des espèces halieutiques suivantes : 
– la moule des espèces « Mytilus galloprovincialis » et « Perna perna » ;
– l’huître creuse « Crassostrea gigas ».

Filières flottantes

Navires de servitude.

Contrôle et suivi technique et scientifique :

Surveillance environnementale :

Gestion des déchets :

L’Administration de la pêche maritime et l’Institut national de recherche halieutique 
(INRH)

Selon le programme prévu dans l’étude d’impact sur l'environnement ;

Enfouissement et stockage dans des lieux autorisés à cet effet, conformément 
à la loi n° 28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination.

Montant de la redevance due : -droit fixe : Vingt (20) dirhams par an.
-droit variable : 1/1000 de la valeur des espèces vendues.
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Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines et de 
l’environnement et du ministre de l’économie, des finances et 
de la réforme de l’administration n° 499-21 du 26 joumada II 
1442 (9 février 2021) approuvant l’avenant n° 1 à l’accord 
pétrolier « GUERCIF ONSHORE » conclu, le 11 rabii II 
1442 (27 novembre 2020), entre l’Office national des 
hydrocarbures et des mines et la société « PREDATOR 
GAS VENTURES LIMITED ». 

LE MINISTRE DE L’ÉNERGIE, DES MINES ET DE 

L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation 
des gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir 
n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle 
a été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 promulguée 
par le dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), 
notamment ses articles 4 et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des 
hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir n° 1-03-203 
du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n°  2-93-786 du 18 joumada I 1414 
(3 novembre 1993) pris pour l’application de la loi n° 21-90 
susvisée, tel qu’il a été modifié et complété par le décret n° 2-99-210 
du 9 hija 1420 (16 mars 2000), notamment son article 60 ;

Vu  le  décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004)  
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 portant 
création de l’Office national des hydrocarbures et des mines ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des 
mines et du développement durable et du ministre de 
l’économie et des finances n° 1566-19 du 23 chaabane 1440 
(29 avril 2019) approuvant l’accord pétrolier « GUERCIF 
ONSHORE » conclu, le 12 rejeb 1440 (19 mars 2019), entre 
l’Office national des hydrocarbures et des mines et la société 
« PREDATOR GAS VENTURES LIMITED » ;

Vu l’avenant n° 1 à l’accord pétrolier «  GUERCIF 
ONSHORE » conclu, le 11 rabii II 1442 (27 novembre 2020), 
entre l’Office national des hydrocarbures et des mines et la 
société « PREDATOR GAS VENTURES LIMITED », relatif 
à l’extension de 12 mois de la durée de validité de la période 
initiale des permis de recherche d’hydrocarbures dénommés 
« GUERCIF ONSHORE I à IV » pour raison de Force Majeure,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé à 
l’original du présent arrêté conjoint, l’avenant n° 1 à l’accord 
pétrolier « GUERCIF ONSHORE » conclu, le 11 rabii II 1442 
(27 novembre 2020), entre l’Office national des hydrocarbures 
et des mines et la société « PREDATOR GAS VENTURES 
LIMITED ».

ART.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 26 joumada II 1442 (9 février 2021).

Le ministre de l’énergie,
des mines 

et de l’environnement,
AZIZ RABBAH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines et de 
l’environnement et du ministre de l’économie, des 
finances et de la réforme de l’administration n° 500-21 du 
26 joumada II 1442 (9 février 2021) approuvant l’avenant 
n° 5 à l’accord pétrolier « HAHA ONSHORE » conclu, le 
6 joumada I 1441 (2 janvier 2020), entre l’Office national 
des hydrocarbures et des mines et les sociétés « Petroleum 
Exploration (Private) Limited » et « Beijing Forpetro 
Sino-Rig CO., Ltd ». 

LE MINISTRE DE L’ÉNERGIE, DES MINES ET DE 
L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 
RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation 
des gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir 
n° 1-91-118 du 27 ramadan 1412 (1er avril 1992), telle qu’elle 
a été modifiée et complétée par la loi n° 27-99 promulguée 
par le dahir n° 1-99-340 du 9 kaada 1420 (15 février 2000), 
notamment ses articles 4 et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des 
hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir n° 1-03-203 
du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu le décret n°  2-93-786 du 18 joumada I 1414 
(3 novembre 1993) pris pour l’application de la loi n° 21-90 
susvisée, tel qu’il a été modifié et complété par le décret n° 2-99-210 
du 9 hija 1420 (16 mars 2000), notamment son article 60 ;

Vu  le  décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004)  
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 portant 
création de l’Office national des hydrocarbures et des mines ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des 
mines et du développement durable et du ministre de 
l’économie et des finances n°  3229-18 du 16 hija 1439 
(28 août 2018)  approuvant l’avenant n° 4 à l’accord 
pétrolier « HAHA ONSHORE  » conclu, le 15 chaoual 
1439 (29 juin 2018), entre l’Office national des hydrocarbures 
et des mines et les sociétés « Petroleum Exploration (Private) 
Limited » et « Beijing Forpetro Sino-Rig CO., Ltd » ;

Vu l’avenant n° 5 à l’accord pétrolier « HAHA 
ONSHORE » conclu, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020), 
entre l’Office national des hydrocarbures et des mines et 
les sociétés « Petroleum Exploration (Private) Limited » et 
« Beijing Forpetro Sino-Rig CO., Ltd », relatif à l’extension 
de 18 mois de la durée de validité de la période initiale des 
permis de recherche « Haha Nord », « Haha Sud » et « Haha 
Centre » tout en réduisant 10  mois de la durée de validité de 
la première période complémentaire et 8 mois de la deuxième 
période complémentaire desdits permis,
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ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvé, tel qu’il est annexé à 
l’original du présent arrêté conjoint, l’avenant n° 5 à l’accord 
pétrolier « HAHA ONSHORE » conclu, le 6 joumada I 1441 
(2 janvier 2020), entre l’Office national des hydrocarbures et des 
mines et les sociétés « Petroleum Exploration (Private) Limited » 
et « Beijing Forpetro Sino-Rig CO., Ltd ».

ART.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 26 joumada II 1442 (9 février 2021).

Le ministre de l’énergie,
des mines 

et de l’environnement,
AZIZ RABBAH.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

Décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 104 du 7 joumada II 1442 
(21 janvier 2021) portant retrait d’agrément à la société 
« Moneyon Maroc » en qualité d’intermédiaire en matière 
de transfert de fonds.

LE WALI DE BANK AL-MAGHRIB,

Vu la loi n° 103-12  relative aux établissements de crédit 
et organismes assimilés, promulguée par le dahir n° 1-14-193 
du 1er rabii I 1436 (24 décembre 2014), telle qu’elle a été modifiée 
et complétée notamment ses articles 52, 53 et 144 ;

Vu la décision du gouverneur de Bank Al-Maghrib n° 25 
du 23 rabii  II 1431 (9 avril 2010) portant agrément de la société 
« Moneyon Maroc » en qualité d’intermédiaire en matière de 
transfert de fonds ;

Vu la demande de retrait d’agrément formulée par la 
société « Quick Money », en date du 15 décembre 2020,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Est retiré à la société « Moneyon 
Maroc  » dont le siège social est sis à Casablanca, 52, 
Boulevard Zerktouni, Espace Erreada, l’agrément en qualité 
d’intermédiaire en matière de transfert de fonds.

ART. 2. –  La société « Moneyon Maroc » cesse de droit, 
d’exercer ses opérations, en qualité d’intermédiaire en matière 
de transfert de fonds, à midi (12 heures) du jour suivant la 
date de publication de la présente décision au Bulletin officiel.

ART. 3. –  La liquidation de la société « Moneyon Maroc » 
s’effectue conformément aux dispositions des articles 1065 à 
1082 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code 
des obligations et des contrats et aux dispositions des articles 
361 à 372 de la loi n° 17-95 relative aux sociétés anonymes.

Rabat, le 7 joumada II 1442 (21 janvier 2021).

ABDELLATIF JOUAHRI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).

Décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 105 du 6 rejeb 1442 

(18 février 2021) portant prorogation de la durée du 

mandat du liquidateur de la société de transfert de fonds 

« Quick Money ».

LE WALI DE BANK AL-MAGHRIB,

Vu la loi n° 103-12  relative aux établissements de crédit 

et organismes assimilés, promulguée par le dahir n° 1-14-193 

du 1er rabii I 1436 (24 décembre 2014), notamment l’article 146 ;

Vu la décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 66 du 

3 joumada II 1438 (2 mars 2017) portant nomination d’un 

liquidateur pour la société de transfert de fonds « Quick 

Money » ;

Vu la décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 72 du 

28 joumada I 1439 (14 février 2018) portant prorogation de la 

durée du mandat du liquidateur de la société « Quick Money » ;

Vu la décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 101 du 

17 joumada II 1441 (12 février 2020) portant prorogation de 

la durée du mandat du liquidateur de la société de transfert 

de fonds « Quick Money » ;

Vu que le délai de liquidation de la société «Quick 

Money» expirera le 2 mars 2021, sans que les opérations de 

liquidation ne soient clôturées ;

Vu la demande formulée par le liquidateur en date du 

9 février 2021 en vue de la prorogation du délai de liquidation de 

la société « Quick Money », pour les besoins d’accomplissement 

des formalités de clôture de procédure de liquidation de la 

société,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – La durée du mandat de M.Ahmed 

NAHED, liquidateur de la société de transfert de fonds 

« Quick Money », est prorogée pour une durée de six (6) mois 

à  compter du 2 mars 2021 pour les besoins d’accomplissement 

des formalités de clôture de la procédure de liquidation de la 

société « Quick Money ».

ART. 2. – La présente décision est publiée au Bulletin 

officiel.

Rabat, le 6 rejeb 1442 (18 février 2021).

ABDELLATIF JOUAHRI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6972 du 11 chaabane 1442 (25 mars 2021).
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AVIS ET COMMUNICATIONS

Décision ANRT/DG/ n° 14 -20 du 10 rabii II 1442 
(26 novembre 2020) fixant les tarifs de terminaison des 
trafics d’interconnexion dans les réseaux des opérateurs  
Itissalat Al-Maghrib, Médi Télécom et Wana Corporate.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE NATIONALE DE 

RÉGLEMENTATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS,

Vu la loi n°  24-96 relative à la poste et aux 
télécommunications, promulguée par le dahir n°1-97-162 
du 2 rabii II 1418 (7 août 1997), telle qu’elle a été modifiée et 
complétée ;

Vu le décret n° 2-97-813 du 27 chaoual 1418 (25 février 
1998) portant application des dispositions de la loi n° 24-96 
relative à la poste et aux télécommunications en ce qui concerne 
l’Agence nationale de réglementation des télécommunications ;

Vu le décret n° 2-97-1025 du 27 chaoual 1418 
(25 février 1998) relatif à l’interconnexion des réseaux de 
télécommunications, tel qu’il a été modifié et complété, 
notamment son article 22 (2ème alinéa) ; 

Vu les décrets portant approbation des cahiers des 
charges des opérateurs Itissalat Al-Maghrib (IAM), Médi 
Télécom (MDT) et Wana Corporate (WANA) ;

Vu la décision ANRT/DG/n°  01-18 du 6 juin 2018, 
fixant la liste des marchés particuliers des services de 
télécommunications ;

Vu la décision ANRT/DG/n° 03-18 du 8 juin 2018, fixant 
les tarifs de terminaison des trafics d’interconnexion dans les 
réseaux fixe, de nouvelle génération et mobiles des opérateurs 
Itissalat Al-Maghrib, Médi Télécom et Wana Corporate ;

Vu les consultations et échanges engagés par l’ANRT avec 
les trois exploitants de réseaux publics de télécommunications 
(Itissalat Al-Maghrib (IAM), Médi Télécom (MDT) et Wana 
Corporate (WANA)), ci-après désignés l’Opérateur ou les 
Opérateurs,

I. Cadre juridique :

En vertu du décret n°2-97-1025 susvisé, les tarifs 
d’interconnexion devraient respecter les principes d’objectivité, 
de transparence et de non-discrimination et ne pas conduire 
à imposer indûment des charges excessives. Ils devraient 
également refléter les coûts pertinents pour chaque Opérateur 
exerçant une influence significative sur un marché particulier 
des télécommunications.

Par ailleurs, et en vertu de l’article 22 du décret précité, 
l’ANRT peut définir les conditions de décroissance des tarifs 
d’interconnexion sur une période déterminée, de façon à 
permettre notamment les comparaisons internationales utiles 
en la matière.

Enfin, et conformément aux décisions en vigueur, les 
tarifs d’interconnexion SMS de chaque opérateur doivent 
refléter effectivement les coûts.

II. Contexte de la décision :

La présente décision a pour objet de définir les modalités 
de décroissance, à l’horizon 2022, des tarifs d’interconnexion 
(ci-après désignés par «TA»), dans les réseaux fixe, de «nouvelle 
génération» et mobiles des trois opérateurs IAM, MDT et 
WANA, en vigueur depuis le 8 juin 2018 et objet de la décision 
ANRT/DG/n° 03-18 susvisée.

III. Concertations engagées avec les Opérateurs :

En application des textes réglementaires susvisés, les 
Opérateurs exerçant une influence significative sur les marchés 
particuliers concernés sont soumis à l’obligation d’orientation 
vers les coûts des TA dans leurs réseaux. Quant aux Opérateurs 
qui n’exercent pas d’influence significative sur un marché 
particulier, ils sont assujettis aux dispositions de l’article 13 du 
décret n°2-97-1025 susvisé et ne doivent pas imposer aux autres 
Opérateurs utilisant l’interconnexion des charges excessives 
et qu’ils doivent pouvoir justifier à la demande de l’ANRT.

En décembre 2018, une étude a été lancée, en 
collaboration avec les opérateurs. Elle porte sur la mise 
en place de la méthode dite CILT (coût incrémental à long 
terme) pour la détermination des tarifs d’interconnexion. 
Cette étude est en phase finale de validation de ses résultats 
dont la présentation est prévue aux trois Opérateurs courant 
décembre 2020. A son issue, un échéancier serait proposé pour 
la mise en œuvre effective des recommandations de cette étude. 

Par ailleurs, l’ANRT avait lancé une première 
consultation, en août 2019, pour la révision des TA et à l’issue 
de laquelle les Opérateurs se sont accordés, sans converger 
vers les mêmes niveaux, sur un seuil minimal de révision des 
tarifs en vigueur.

Sur demande des trois Opérateurs globaux et après 
concertations, il a été convenu de reporter provisoirement la 
révision des TA. 

Une deuxième consultation a été lancée, fin août 2020, 
pour la mise en place d’un encadrement pluriannuel, sur 
trois étapes, couvrant jusqu’à 2022, assurant ainsi la 
visibilité sur les modalités de décroissance des TA pour les 
Opérateurs, et ce tenant compte de la configuration actuelle 
des flux d’interconnexion, des positions et TA actuels des 
trois Opérateurs sur chaque segment de marché. Ainsi, il a 
été préconisé, à la fin dudit encadrement pluriannuel, une 
baisse cumulée moyenne de 65%.

Les niveaux de baisses proposés s’inscrivent également 
dans le cadre de la mise en œuvre progressive des résultats qui 
seraient issus de l’application de la méthode CILT et dont des 
coûts préliminaires ont déjà été calculés par l’ANRT sur la 
base des données fournies par certains Opérateurs. 
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IV. Analyses de l’ANRT :

Les analyses menées par l’ANRT ont permis de relever 
notamment ce qui suit :

• Un marché dont la croissance est essentiellement 
portée par la Data et dont le segment voix nécessite de 
nouvelles actions pour le redynamiser.

• Des baisses continues des trafics voix en raison 
notamment aux recours à des applications alternatives. 
Ces baisses n’ont pas été impactées par les recours aux 
technologies de l’information et de la communication 
durant la pandémie de COVID-19.

• Des fluctuations importantes des échanges des trafics 
d’interconnexion pouvant, à terme, générer de nouveaux 
déséquilibres.

Sur le plan des comparaisons internationales, il ressort 
que les niveaux des TA, actuellement appliqués au Maroc, 
seraient supérieurs1 à la moyenne observée dans les pays 
européens. Les écarts observés s’expliqueraient, entre autres, 
par l’approche différente adoptée actuellement en Europe, 
basée ces dernières années sur la méthode CILT.

Par ailleurs, les audits réglementaires des trois 
Opérateurs, pour certains exercices échus, menés par l’ANRT, 
ont permis de relever la tendance des niveaux des coûts 
d’interconnexion ; les niveaux en vigueur ressortent ainsi 
supérieurs aux coûts issus des audits réglementaires. Lesdits 
audits font également ressortir l’existence encore d’arguments 
justifiant des différences entre les TA (asymétrie) dans les 
réseaux des trois Opérateurs.

IV. Réponses des opérateurs :

En réponse aux consultations précitées, les trois 
Opérateurs ont transmis à l’ANRT leurs commentaires et 
propositions. Leur examen fait relever principalement ce qui 
suit :

• Les trois Opérateurs s’accordent pour appliquer des 
niveaux de baisses importantes au niveau des TA.

• Un Opérateur a souhaité l’adoption d’une symétrie des 
TA, le plus tôt possible, et recommande une baisse 
progressive des niveaux d’asymétrie des TA.

• Un Opérateur a demandé l’alignement des niveaux 
et rythme des baisses des TA entre deux Opérateurs 
alternatifs.

• Un Opérateur a demandé d’annuler ou d’abaisser 
massivement les TA fixes dans une optique de l’ouverture 
du marché fixe.

1	 : +42% en ce qui concerne les réseaux mobiles.

• Un Opérateur a estimé qu’il serait pertinent que la baisse 
des tarifs de l’interconnexion ne soit pas brusque tout 
en proposant, à terme, qu’ils devraient varier entre 0,01 
et 0,04 DH/mn.

• Un Opérateur a demandé de prévoir la possibilité d’une 
révision, à tout moment, de l’encadrement pluriannuel, 
au regard notamment de l’évolution de la dynamique 
concurrentielle.

VI. Recommandations de l’ANRT :

Suite aux analyses précitées, l’ANRT a formulé les 
conclusions suivantes :

• Les baisses envisagées des TA devraient permettre 
le maintien des équilibres dans les échanges des 
flux d’interconnexion, par le bais du maintien d’une 
asymétrie au niveau des TA.

• Les propositions des baisses des TA ne devraient pas 
affecter significativement les résultats des opérateurs.

• Sur le marché de détail, une baisse importante des TA 
pourrait permettre une animation plus soutenue des 
différents marchés et encourager les usages voix.

• Concernant les réseaux fixe et «nouvelle génération», 
l’application des baisses au niveau des TA y afférente 
serait de nature à stimuler le niveau de concurrence 
sur ce marché. 

Au besoin, des baisses plus importantes pourraient 
être mises en œuvre, durant la période, si la dynamique 
concurrentielle (dégroupage, développement FTTH, …) 
sur ce segment le rendrait nécessaire.

• La prise en compte de l’asymétrie des TA entre les trois 
Opérateurs est justifiée, notamment au vu des résultats 
des audits règlementaires. 

• Sur le marché du SMS, les baisses envisagées des TA y 
afférentes visent, essentiellement et progressivement, 
l’alignement des niveaux desdits TA avec ceux des coûts 
audités.

Eu égard aux analyses décrites ci-dessus, l’ANRT 
considère nécessaire de procéder à une révision des TA, 
dans le cadre d’un encadrement pluriannuel, tenant compte 
du contexte actuel du marché et des résultats des audits 
règlementaires et introduisant progressivement un alignement 
avec les meilleures pratiques internationales en la matière.

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Les tarifs des terminaisons des 
trafics d’interconnexion dans les réseaux d’Itissalat Al-
Maghrib, de Médi Télécom et de Wana Corporate sont fixés 
selon l’annexe de la présente décision.
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ART. 2. –  Les tarifs de terminaison du traf ic 

d’interconnexion SMS dans les réseaux mobiles d’Itissalat 

Al-Maghrib, de Médi Telecom et de Wana Corporate sont 

fixés comme suit :

(en DH HT par SMS) A compter du 1er décembre 2020

Tarif de terminaison SMS 0,01

ART. 3. – L’ANRT pourrait procéder, si cela est rendu 

nécessaire et après consultation des Opérateurs concernés, 

à des révisions des tarifs des terminaisons, si des écarts 

significatifs seraient observés à l’issue de la mise en œuvre du 

nouvel encadrement pluriannuel.

ART. 4. – Le directeur central de la concurrence et du 

suivi des opérateurs et le directeur central responsable de 

la mission réglementation sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution de la présente décision qui est notifiée 

à Itissalat Al-Maghrib, Médi Telecom et Wana Corporate. 

Le directeur général de 

l’Agence nationale de réglementation 

des télécommunications,

AZ-EL ARABE HASSIBI.

*

*        *

Annexe à la décision ANRT/DG/n° 14-20

Tarifs des terminaisons des trafics d’interconnexion 
dans les réseaux d’Itissalat Al-Maghrib, 

de Médi Telecom et de Wana Corporate :
(En DH HT par 

mn)
Du 1er décembre 2020 au 30 juin 2021

Réseaux mobiles d’Itissalat Al-Maghrib 0,07599
Réseaux mobiles de Médi Telecom 0,09285
Réseaux mobiles de Wana Corporate 0,10895
Fixe IAM Local 0,01987
Fixe IAM Simple Transit 0,04086
Fixe IAM Double Transit 0,06240
Fixe IAM Accès aux réseaux des ERPT tiers 0,04615
Fixe MDT 0,04810
Fixe WANA 0,04810

Du 1er juillet 2021 au 30 mars 2022
Réseaux mobiles d’Itissalat Al-Maghrib 0,05855
Réseaux mobiles de Médi Telecom 0,06800
Réseaux mobiles de Wana Corporate 0,07708
Fixe IAM Local 0,01531
Fixe IAM Simple Transit 0,03148
Fixe IAM Double Transit 0,04807
Fixe IAM Accès aux réseaux des ERPT tiers 0,03556
Fixe MDT 0,03706
Fixe WANA 0,03706

A compter du 1er avril 2022
Réseaux mobiles d’Itissalat Al-Maghrib 0,04286
Réseaux mobiles de Médi Telecom 0,04316
Réseaux mobiles de Wana Corporate 0,04521
Fixe IAM Local 0,01121
Fixe IAM Simple Transit 0,02305
Fixe IAM Double Transit 0,03520
Fixe IAM Accès aux réseaux des ERPT tiers 0,02603
Fixe MDT 0,02713
Fixe WANA 0,02713


